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PROCES VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 MAI 2026 
 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le onze mai, à dix-neuf heures trente, le Conseil de la Communauté 

de communes de Marcigny, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle de 

réunions du siège de la Communauté de communes à Marcigny. 

 

Etaient présents à l’ouverture de séance : 
 

ANZY LE DUC……………………….  M. Jean-Marc POMMIER 

ARTAIX……………………………….  M. Maxime BERJOT 

M. Bruno SABOT 

BAUGY .................................................  M Alain BOUTELOUP 

Mme Annette JANIN 

BOURG LE COMTE…………………. M. Stéphane LUCEAU 

CERON………………………………..  M. Michel JULIEN 

Mme Claire PALLOT 

CHAMBILLY ........................................  M. Joachim DOS SANTOS PENIDA 

CHENAY LE CHATEL………………   M. Jean-Stéphane VUITTON 

Mme Murielle GROS 

MARCIGNY .........................................  M. Louis PONCET 

Mme Martine SOUFFERANT 

M. Gilbert GARDIEN  

Mme Martine FIACRE 

M. Bruno DAUMUR 

M. Denis PROST 

Mme Jocelyne LAPALU 

MELAY……………………………….  M. Jean Claude DUCARRE 

M. Frédéric VERNUSSE 

M. Pascal MILLET 

MONTCEAUX L'ETOILE…………… M. Georges PROST 

 Mme Sophie GOUDARD 

SAINT MARTIN DU LAC…………… M. Franck PERRAT 

                                 M. Pierre BRANDON  

VINDECY…………………………….. M. Didier CHAPON 

 

 

Étaient excusés :  M. Benoit CLAIN 

 Mme Marie-Josèphe BEAUCHAMP pouvoir donné à Joachim DOS 

SANTOS PENIDA 

 Mme Bernadette BAILLY pouvoir donné à Frédéric VERNUSSE 

 

 

Secrétaire de séance : M. Bruno DAUMUR est désigné à l’unanimité. 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE MARCIGNY 
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En préambule à la réunion, Jean-Claude DUCARRE a souhaité accueillir et présenter au conseil 

communautaire les 2 jeunes médecins qui viennent d’arriver à Marcigny et qui vont 

prochainement exercer au sein de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle. La Communauté de 

communes est mobilisée pour les accompagner au mieux dans leur installation. 

Le Président indique qu’ils ont aussi été très chaleureusement accueillis par les professionnels 

médicaux et paramédicaux lors d’une cérémonie organisée jeudi dernier à la MSP. Les médecins 

de Marcigny ont également sollicité le conseil de l’ordre pour pouvoir accueillir les 2 médecins 

pendant leurs consultations afin qu’ils puissent commencer à s’immerger dans la pratique 

française, plutôt différente de l’Espagne. 

Il laisse la parole à Raul MARCOS HIERRO et Célia BARTOLOME RODRIGO. Les 2 

médecins disent leur plaisir d’être ici et expliquent leurs motivations pour venir à s’installer à 

Marcigny. Ils se disent très impatients de commencer à exercer et remercient la Communauté 

de communes pour son aide et son soutien. 

Martine FIACRE demande quand est-ce qu’ils vont exercer ? JC. DUCARRE répond que les 

démarches sont toujours en cours auprès du conseil de l’ordre (le dossier a été déposé, les 

entretiens sont à faire). Il regrette une certaine lourdeur administrative alors qu’on a tant besoin 

de médecins localement. 

Bruno SABOT demande quand est-ce que les habitants pourront faire les démarches ? Doivent-

ils s’inscrire dès maintenant ? JC. DUCARRE répond que ce n’est pas encore le moment et 

qu’il n’est pas utile de submerger le secrétariat de la MSP de demandes d’inscriptions. Une 

communication sera faite en temps utile sur la date et le mode opératoire pour solliciter les 

médecins, une fois qu’ils auront reçu leurs autorisations d’exercice.  

Alain BOUTELOUP demande si la priorité sera donnée aux habitants de la Communauté de 

communes ? Raul et Célia répondent que leur volonté est de prioriser les patients les plus 

proches. 

JC. DUCARRE remercie Raul et Célia de leur présence et se réjouit de ces installations. C’est 

une bonne nouvelle pour le territoire. Il espère qu’ils vont bien s’adapter à Marcigny. Il tient à 

souligner que les conditions d’accueil avaient été travaillées en amont par Denis PROST 

(notamment pour la location de la maison à Marcigny) et le relais a été pris par Bruno 

DAUMUR. Il rappelle que la Communauté de commune prend en charge le loyer et les charges 

pendant 6 mois.  

 

 

 

 

ORDRE DU JOUR DE LA REUNION 

DU CONSEIL DU 11 MAI 2026 
 

 

Adoption des procès-verbaux des réunions du 10 mars 2026 et du 20 avril 2026. 

 

Affaires générales / finances : 

- Création des commissions thématiques communautaires 

- Délégations au Président 

- Désignations des représentants de la Communauté de communes dans les 

organismes extérieurs 

- Composition de la commission d’Appel d’Offres 
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Gestion des déchets : 

- Modification du tarif de tassement des bennes en déchetterie par l’entreprise 

SEDEL 

 

Economie, habitat et urbanisme, travaux et mutualisation : 

- Location de la case n°4 de l’atelier partagé à VEOLIA 

 

Petite enfance, enfance, jeunesse : 

- Adhésion à l’association « Passeport du civisme » 

- Soutien à la MSA 

 

Questions diverses. 

 

 

 

 

LISTE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 MAI 2026 
 

 

Affaires générales et finances : 

DEL01_CC11_05 Adoption des procès-verbaux des réunions du 10/03/26 

et du 20/04/2026 

Unanimité 

DEL02_CC11_05 Création des commissions thématiques communautaire Unanimité 

DEL03_CC11_05 Délégations au Président Unanimité 

DEL04_CC11_05 Désignations des représentants de la Communauté de 

communes dans les organismes extérieurs 

Unanimité 

DEL05_CC11_05 Commission d’Appel d’Offres Unanimité 

 

 

Gestion des déchets : 

DEL06_CC11_05 Modification du tarif de tassement des bennes en 

déchetterie par l’entreprise SEDEL 

Unanimité 

 

 

Economie, habitat et urbanisme, travaux et mutualisation : 

DEL07_CC11_05 Location de la case n°4 de l’atelier partagé VEOLIA Unanimité 

 

 

Petite enfance, enfance, jeunesse : 

DEL08_CC11_05 Adhésion à l’association « Passeport de civisme » Unanimité 

DEL09_CC11_05 Soutien à la MSA Unanimité 
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Affaires générales / finances : 
 

Adoption des procès-verbaux des réunions du 10/03/26 et du 20/04/2026 

Les procès-verbaux des réunions du 10/03/26 et du 20/04/2026 sont adoptés à l’unanimité. 

 

 

Création des commissions thématiques : 

Par application de l’article L.2121-22 (par renvoi du L.5211-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales), le Président propose au Conseil communautaire de créer différentes 

commissions thématiques, en lien avec les compétences communautaires. Elles seront animées 

par les vice-présidents et le conseiller délégué et seront composées d’un représentant titulaire 

et son suppléant par commune, ces représentants pouvant être proposés par les communes parmi 

leurs conseillers communautaires ou leurs conseillers municipaux. 

Les 6 commissions thématiques proposées sont les suivantes : 

o Commission « gestion des déchets », animée par Michel JULIEN, 1er vice-président, 

o Commission « économie », animée par Bruno DAUMUR, 2ème vice-président, 

o Commission « agriculture, transition énergétique et mobilités, eau », animée par 

Sophie GOUDARD, 3ème vice-présidente, 

o Commission « petite enfance, enfance et jeunesse », animée par Stéphane LUCEAU, 

4ème vice-président, 

o Commission « affaires sociales et séniors » animée par Gilbert GARDIEN, 5ème 

vice-président, 

o Commission « tourisme », animée par Joachim DOS SANTOS PENIDA, conseiller 

délégué. 
 

A l’unanimité, le Conseil communautaire approuve la création de ces 6 commissions. Les 

communes sont invitées à désigner leurs représentants dans ces commissions.  

En complément, et selon les besoins, le Président indique que des groupes de travail ou de 

nouvelles commissions pourront être créés pour traiter certains sujets particuliers 

(mutualisations, transfert…). 

 

 

Délégations au Président : 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire approuve, à l’unanimité, les délégations du 

Conseil communautaire suivantes au Président de la Communauté de communes de Marcigny : 

1) Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 

règlement des marchés et accords-cadres passés en procédure adaptée pour les 

fournitures, services et prestations intellectuelles et d’un montant inférieur à    

100 000 € HT pour les marchés de travaux, ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants inférieurs à 90 000 € HT lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

2) Passer les contrats d’assurances destinés à activer la couverture des risques incombant 

à la Communauté de communes ou dont elle peut être déclarée responsable et 

accepter les indemnités de sinistre y afférentes inférieures à 50 000€, 

3) Créer, modifier et supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services communautaires, 

4) Décider d’aliéner de gré à gré des biens mobiliers jusqu’à 4 600 € HT, 

5) Intenter au nom de la Communauté de communes les actions en justice ou défendre 

la communauté dans les actions intentées contre elle ou ses agents et ce devant tous 

les tribunaux de l’ordre administratif et judiciaire, 

6) Autoriser, au nom de la Communauté de communes, le renouvellement de l’adhésion 

aux associations dont elle est membre, 
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7) Procéder, dans les limites des inscriptions budgétaires votées, à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 

opérations financières utiles à la gestion des emprunts, 

8) Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 100 000 €, 

9) Fixer, dans la limite unitaire de 500 €, les tarifs des droits prévus au profit de la 

Communauté de communes qui n’ont pas un caractère fiscal, 

10) Procéder au recrutement en contrat à durée déterminée de toute personne devant 

remplacer temporairement un agent de la Communauté de communes indisponible, 

11) Exercer, au nom de la Communauté de communes, le droit de préemption urbain sur 

les zones d’activités relevant de la compétence obligatoire communautaire. 
 

Le Conseil communautaire donne également délégation au Président pour procéder à des 

virements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel) au sein des sections 

d’investissement ou de fonctionnement, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune 

de ces sections, de tous les budgets communautaires établis selon la nomenclature M57.  

A l’exception de celle sur la fongibilité des crédits, qui devra être renouvelée chaque année, 

toutes les autres délégations sont accordées pour toute la durée du mandat.  

Les décisions prises au titre de ces délégations doivent être rendues compte au Conseil 

communautaire lors de sa plus proche séance. 

 

 

Désignations des représentants de la Communauté de communes dans les organismes 

extérieurs :  

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, désigne les représentants de 

la Communauté de communes de Marcigny dans les organismes suivants : 

- Syndicat intercommunal d’amélioration de l’habitat (SIAH) Marcigny / Semur : 
 

Nom des communes 
représentées 

Qualité Civilité Nom Prénom 

ANZY LE DUC Titulaire Monsieur POMMIER  Jean-Marc 

Suppléant Monsieur BEAUCHAMP Hugues 

ARTAIX Titulaire Madame BACHELET Nathalie 

Suppléant Monsieur CROISIER  Eric 

BAUGY Titulaire Monsieur TEIXEIRA Philippe 

Suppléant Madame CHARRIER Aurélie 

BOURG LE COMTE Titulaire Madame FOURTINES  Armelle 
Suppléant Monsieur LUCEAU  Stéphane 

CERON Titulaire Madame DIOT Michèle 
Suppléant Madame LAVAL Nicole 

CHAMBILLY Titulaire Monsieur COIFFARD Michel 
Suppléant Madame RATS Estelle 

CHENAY LE CHATEL Titulaire Madame ALEX Carine 
Suppléant Monsieur MERCIER Jérôme 

MARCIGNY Titulaire Madame SOUFFERANT Martine 
Suppléant Monsieur DUPUY Eric 

MELAY Titulaire Monsieur DUCARRE Jean-Claude 
Suppléant Monsieur VERNUSSE Frédéric 

MONTCEAUX L'ETOILE Titulaire Monsieur BORDAT Jean-Marc 
Suppléant Monsieur CHEMY Alain 

SAINT MARTIN DU LAC Titulaire Monsieur BRANDON Pierre 
Suppléant Madame SIMEONE Sylvie 

VINDECY Titulaire Monsieur PERRIER Eric 
Suppléant Madame BURNICHON Mélanie 

 

mailto:croisiereric24@gmail.com
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- Office de tourisme Marcigny / Semur : 
 

Nom des communes 
représentées 

Qualité Civilité Nom Prénom 

ANZY LE DUC Titulaire Madame MUNOZ Aurore  
Suppléant Madame TUAU Evelyne 

ARTAIX Titulaire Madame YVRARD LAPLACE Audrey 
Suppléant Madame HILT Sabine 

BAUGY Titulaire Madame VILLARD Monique 
Suppléant Madame ACEDO Martine 

BOURG LE COMTE Titulaire Madame DESCOTES  Nathalie 
Suppléant Madame PERUS Christine 

CERON Titulaire Monsieur LETELLIER Thierry 
Suppléant Monsieur JULIEN Michel 

CHAMBILLY Titulaire Monsieur COIFFARD Michel 
Suppléant Madame RATS Estelle 

CHENAY LE CHATEL Titulaire Monsieur MERCIER Jérôme 
Suppléant Madame GALL MASSON Alexia 

MARCIGNY Titulaire Monsieur DAUMUR Bruno 
Suppléant Monsieur PONCET Louis 

MELAY Titulaire Monsieur SOUTRENON David 
Suppléant Madame JACQUEMOT Jenifer 

MONTCEAUX L'ETOILE Titulaire Monsieur BUISSON Rodolphe 
Suppléant Madame GIRARD Florence 

SAINT MARTIN DU LAC Titulaire Monsieur BOUTELOUP Ludovic 
Suppléant Madame GAUDILLET Catherine 

VINDECY Titulaire Madame COLLIN Martine 
Suppléant Monsieur DE RANCOURT Régis 

COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DE 
MARCIGNY  

Titulaire Monsieur DOS SANTOS PENIDA Joachim 
Titulaire Monsieur VUITTON Jean-Stéphane 
Titulaire Madame FIACRE Martine 
Suppléant Madame PALLOT Claire 
Suppléant Madame GROS  Murielle 
Suppléant Madame GOUDARD Sophie 

 

 

- PETR du pays Charolais Brionnais : 
 

DELEGUES TITULAIRES 
NOM PRENOM 

DUCARRE Jean-Claude 
DAUMUR Bruno 
DOS SANTOS PENIDA  Joachim 

 

DELEGUES SUPPLEANTS 
NOM PRENOM 

JULIEN  Michel 
GOUDARD Sophie 
GARDIEN Gilbert 

 
 

- SMEVOM Charolais Brionnais Autunois : 
 

DELEGUES TITULAIRES 
NOM PRENOM 

DUCARRE Jean-Claude 
JULIEN Michel 
PERRAT Franck 
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DELEGUES SUPPLEANTS 

NOM PRENOM 
BOUTELOUP Alain 
PROST Georges 
CHAPON Didier 

 
 

- Syndicat d’Aménagement de l’Arconce et de ses affluents (SMAAA) : 
 

DELEGUES TITULAIRES 
NOM PRENOM 

GOUDARD Sophie 
PROST Georges 
POMMIER Jean-Marc 

DELEGUES SUPPLEANTS 
NOM PRENOM 

COIFFARD André  
CLAIN Benoit 
BOUTELOUP Alain 

 

 

- Syndicat Mixte des rivières du Sornin et de ses affluents (SYMISOA) : 
 

DELEGUES TITULAIRES 
NOM PRENOM 

GOUDARD Sophie 
DUPUY Eric 

DELEGUES SUPPLEANTS 
NOM PRENOM 

PERRAT Franck 
PONCET Louis 

 

 

- Syndicat mixte Roannaise de l’Eau : 
 

DELEGUEE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

GOUDARD Sophie 
DELEGUEE SUPPLEANTE 

NOM PRENOM 
GROS  Murielle 

 

 

- Comité Local de l’Emploi : 
 

DELEGUE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

DAUMUR Bruno 
DELEGUE SUPPLEANT 

NOM PRENOM 
DUCARRE  Jean-Claude 

 

 

- Mission Locale du Charolais Brionnais : 
 

DELEGUE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

LUCEAU Stéphane 
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DELEGUE SUPPLEANT 
NOM PRENOM 

DUCARRE  Jean-Claude 
 
 

- Conseil d’administration du collège Jean Moulin de Marcigny : 
 

DELEGUE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

LUCEAU Stéphane 
 
 

- Association Info Jeunes 71 : 
 

DELEGUE TITULAIRE 

NOM PRENOM 
LUCEAU Stéphane 

 
 

- Réseau VIF du Brionnais : 
 

DELEGUEE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

SOUFFERANT Martine 
 
 

- Association du canal de Roanne à Digoin : 
 

DELEGUE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

DOS SANTOS PENIDA Joachim 
DELEGUE SUPPLEANT 

NOM PRENOM 
VUITTON Jean-Stéphane 

 
 

- CNAS : 
 

DELEGUEE COLLEGE "ELUS" DELEGUEE COLLEGE "AGENTS" 
NOM PRENOM NOM PRENOM 

GOUDARD Sophie CHARLIER Jocelyne 
 
 

- GIP ARNIA : 
 

DELEGUE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

DAUMUR Bruno 
DELEGUE SUPPLEANT 

NOM PRENOM 
VUITTON Jean-Stéphane 

 
 

- Agence Technique Départementale : 
 

DELEGUE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

DAUMUR Bruno 
DELEGUE SUPPLEANT 

NOM PRENOM 
JULIEN Michel 
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- Commission Energie du SYDESL : 
 

DELEGUE TITULAIRE 
NOM PRENOM 

DAUMUR Bruno 
DELEGUEE SUPPLEANTE 

NOM PRENOM 
GOUDARD Sophie 

 

 

Composition de la commission d’appel d’offres : 

La Commission d'Appel d'Offres (CAO) est l’instance chargée de choisir le titulaire d'un 

marché public dans le cadre d'une procédure formalisée. Elle intervient lorsque la valeur 

estimée hors taxe du marché est égale ou supérieure aux seuils européens. La CAO analyse les 

dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter une offre. Elle examine 

ensuite les offres et désigne le soumissionnaire auquel le marché sera attribué.  

La CAO des collectivités territoriales est une commission composée de membres à voix 

délibérative qui sont issus de l’assemblée délibérante. Pour une commune de plus de 3 500 

habitants, un EPCI et un syndicat mixte, elle comprend : 

- L’autorité habilitée à signer les marchés publics concernés, ou son représentant 

désigné par arrêté, président de la CAO, 

- Cinq membres titulaires de l’assemblée délibérante ainsi que cinq membres 

suppléants. 

L’élection des membres de la CAO et de la CDSP se fait : 

- à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

- au scrutin de liste (une liste va comporter les noms des titulaires et des suppléants, 

en nombre égal, sans panachage ni vote préférentiel) ; 

- au scrutin secret, sauf accord unanime contraire. 

 

La liste suivante est proposée :  

Civilité Nom Prénom Qualité 

Monsieur JULIEN Michel Titulaire 

Monsieur DAUMUR Bruno Titulaire 

Monsieur BERJOT Maxime Titulaire 

Monsieur DOS SANTOS PENIDA Joachim Titulaire 

Monsieur LUCEAU  Stéphane Titulaire 

 
Civilité Nom Prénom Qualité 

Monsieur  VUITTON Jean-Stéphane Suppléant 

Madame GOUDARD Sophie Suppléante 

Madame GROS Murielle Suppléante 

Madame JANIN Annette Suppléante 

Madame PALLOT Claire Suppléante 

 

Aucune autre liste n’a été déposée. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la composition ci-

dessus de la Commission d’Appel d’Offres de la Communauté de communes de Marcigny et 

dit que la CAO est présidée par M. Jean-Claude DUCARRE, président de la Communauté de 

communes et autorité habilitée à signer les marchés publics, 
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Gestion des déchets : 
 

Modification du tarif des tassements des bennes à la déchetterie : 

L’entreprise SEDEL (Franck LACROIX) de Saint Martin du Lac assure le tassement des 

bennes en déchetterie (cartons, ferraille, bois, végétaux notamment). Cela permet de maximiser 

les poids et éviter que des bennes ne soient évacuées avec des poids trop faibles. 

Depuis 2022, cette prestation, facturée au forfait, est de 55 € par tassement. L’entreprise a 

transmis une demande de revalorisation à 60 € le tassement, sachant qu’en général, elle 

intervient 1 fois dans la semaine pour 2 tassements.  

Le Conseil communautaire approuve à l’unanimité cette revalorisation de tarif. Cette 

revalorisation sera actée par un avenant à la convention liant l’entreprise et la Communauté de 

communes. 

 

 

 

Economie, habitat et urbanisme, travaux et mutualisation : 
 

Location de la case n° 4 à VEOLIA : 

Le 14 novembre 2025, la Communauté de communes a fait visiter la case n°4 de l’atelier 

partagé à la société VEOLIA en recherche des locaux pour installer ses équipes d’intervention 

(6 à 7 agents) autour de Marcigny, dans le cadre du marché de gestion de la distribution de l’eau 

pour le compte du Syndicat des Eaux du Brionnais. Suite à cette visite, l’entreprise a transmis 

à la Communauté de communes, le 12 décembre 2025, une lettre d’intention pour confirmer sa 

volonté de prendre ce local en location. 

Cependant, en vue de cette location, la case 4, actuellement un simple atelier de 195m², doit 

être aménagée pour être équipée d’un bureau, d’une salle de réunion et de deux espaces 

vestiaires/sanitaires (hommes et femmes). Plusieurs temps d’échanges ont eu lieu depuis le 

début d’année 2026 avec VEOLIA pour travailler, en lien avec le cabinet FIGURAL, maitre 

d’œuvre de la construction du bâtiment, sur le plan de ces aménagements, qui doivent répondre 

aux demandes de l’entreprise, aux dispositions du Code du travail et aux volontés de la 

Communauté de communes.  

La dernière réunion de travail, organisée le 05 mai 2026, a permis d’arrêter les points suivants : 

- Validation du plan des aménagements à créer dans la case 4 (voir page suivante), 

- Acceptation par VEOLIA de participer au financement des travaux, en raison de ses 

demandes d’aménagements particuliers. Au regard du dernier chiffrage établi par 

l’architecte pour ces demandes, VEOLIA accepte une participation de 40 000 € HT. 

Celle-ci n’entraîne pas de droit de propriété sur ces locaux, qui appartiendront à la 

Communauté de communes, 

- Location de la case existante et des nouveaux locaux à compter de la fin des travaux 

(prévue à ce stade fin février 2027) : surface totale louée (ateliers, vestiaires, 

sanitaires, bureaux et salle de réunions) : 230,65 m² (à affiner), pour un coût de      

3,49 € HT, soit un loyer mensuel de 804,97 € HT. A cela s’ajoute la provision pour 

charges de 20 € HT mensuels. Ce loyer et cette participation ne seraient facturés qu’à 

partir de l’entrée dans les locaux aménagés, 

- Autorisation accordée à VEOLIA d’installer gracieusement sur le site, et dès que 

possible, 2 bungalows modulaires d’environ 18m² : un sur le parking extérieur et un 

autre dans la case existante. Cela lui permettra de commencer à installer ses équipes 

à Baugy, de façon à optimiser son organisation au regard du périmètre d’intervention. 

Elle pourra aussi utiliser une partie de la surface de l’atelier pour stocker différents 
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matériels utiles à ses équipes. Les abonnements d’électricité, eau et 

téléphonie/internet seront ouverts et pris en charge par VEOLIA. 
 

 
 

Jean-Stéphane VUITTON demande quel est le coût de ces aménagements ? Le Président 

présente le plan de financement établi pour la demande de la DETR déposée à la sous-préfecture 

et validé par le Conseil communautaire du 10 mars 2026. 
 

Dépenses Recettes 

Travaux HT 148 909 € DETR 2026 70 000 € 

Honoraires maitre œuvre 17 869 € Autofinancement CCMarcigny 105 000 € 

Missions CT et SPS 8 222 €   

Total dépenses HT 175 000 € Total recettes 175 000 € 

 

Le Conseil communautaire après en avoir échangé et délibéré approuve à l’unanimité, la 

location de la case n°4 de l’atelier partagé selon les modalités détaillées ci-dessus.  

 

 

 

Petite enfance, enfance, jeunesse : 
 

Adhésion à l’association « Passeport du civisme » :  

Dans le cadre des actions citoyenneté conduites auprès des jeunes à partir de 10 ans, les 

animateurs jeunesse de la Communauté de communes souhaiteraient développer un passeport 

du civisme. Cet outil éducatif et citoyen destiné aux enfants a pour objectif d’inciter les jeunes 

à effectuer différentes activités à vocation citoyenne sur les thématiques suivantes : le devoir 

de mémoire, le lien intergénérationnel, la solidarité, la protection des citoyens, la préservation 

du patrimoine culturel et/ou environnemental. Ce passeport s’adresserait aux jeunes des 2 

intercommunalités âgés de 10 à 13 ans. 

Pour mettre en œuvre cette action, il est nécessaire que la collectivité puisse adhérer à 

l’Association du Passeport du Civisme, à l’origine de ce dispositif. Le montant de la cotisation 
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des communautés de communes est un forfait annuel qui varie en fonction du nombre de 

communes ou du nombre d’écoles (le tarif le plus avantageux est appliqué). La conception des 

livrets du passeport du civisme n’est pas incluse dans le montant de l’adhésion et fait l’objet 

d’une facturation unique de 150 € TTC pour la conception et la personnalisation de chaque 

livret passeport réalisé par l’Association. 

Pour les Communauté de communes de Marcigny et de Semur-en-Brionnais, le montant de 

l’adhésion s’élève à 1 000 € TTC (car moins de 10 écoles), auxquels s’ajoute le forfait de         

150 € pour le livret. Des financements Grandir en Milieu Rural sont fléchés pour ce projet. 

 

Murielle GROS demande qui fait cette proposition d’adhésion. JC DUCARRE répond que ce 

sont la coordinatrice CTG et les animateurs jeunesse. Le projet a commencé à être étudié sous 

la mandature précédente et il trouve sa conclusion aujourd’hui. Il estime qu’il est primordial de 

sensibiliser les jeunes à la citoyenneté à travers des actions qui font sens.  

 

Le Conseil approuve à l’unanimité le projet de passeport du civisme et l’adhésion à 

l’association. Stéphane LUCEAU, vice-président petite enfance, enfance et jeunesse, 

représentera la Communauté de communes au sein de l’association. 

 

 

Motion de soutien à la MSA : 

La MSA a informé dernièrement ses collectivités partenaires des difficultés qu’elle rencontre 

dans les négociations de sa future COG (convention d'objectifs et de gestion) avec l'Etat. Au vu 

des moyens qui lui sont proposés, la MSA craint des difficultés importantes dans 

l'accompagnement des territoires ruraux. L'ensemble des MSA de France se mobilise donc afin 

d'interpeler le Premier Ministre à ce sujet. 

Pour ce faire, elles sollicitent les Maires et présidents des collectivités rurales et afin d'avoir un 

soutien pour préserver leurs moyens et capacités d'action. L'objectif est d'adresser au Premier 

Ministre un courrier afin de le sensibiliser sur les impacts de la suppression des effectifs de la 

MSA sur les territoires agricoles.  

Le Président rappelle que les 2 Communautés de communes de Marcigny et Semur-en-

Brionnais bénéficient depuis 2022 du dispositif GMR - Grandir en Milieu Rural. Il a permis de 

mener de très nombreuses actions notamment dans les domaines de la petite enfance et de la 

parentalité, de la jeunesse, des mobilités et de l’accès aux droits. 

C’est pourquoi, à l’unanimité, le Conseil communautaire apporte son soutien à la MSA et 

autorise le Président à signer le courrier de soutien proposé. 

 

 

 

Questions diverses : 
 

- Le Président informe le Conseil qu’une demande subvention a été faite auprès de la 

Communauté de communes par le comité de jumelage de Marcigny au titre du 50ème 

anniversaire de ce jumelage. Il rappelle qu’une enveloppe a été votée le 10 mars au 

moment du vote du budget primitif et qu’aucun dossier n’a encore été étudié. Comme 

la Communauté de commune de Marcigny est sollicitée chaque année, un règlement 

de subventions a été mis en place il y a quelques années. Il prévoit notamment un 

examen au préalable des demandes en Bureau des Maires. Mais comme le jumelage 

va avoir lieu du 22 au 24 mai prochain, il souhaite présenter cette demande. 

L. PONCET ajoute que la ville va accueillir une délégation d’environ 50 personnes, 

avec une journée officielle le samedi 23 mai. Le comité demande une subvention de 

1 000 € à la Communauté de communes (le reste est financé sur fonds propres par le 
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comité de jumelage, la Mairie et des partenaires privés). Martine FIACRE ajoute que 

les membres de la délégation sont hébergés chez l’habitant. 

Denis PROST indique que le règlement ne permet pas d’accorder une subvention 

communautaire quand une subvention communale est déjà accordée et qu’un des 

critères d’attribution est que les manifestations doivent avoir une dimension 

communautaire.  

JC DUCARRE confirme ces critères du règlement mais fait aussi le constat que 

plusieurs demandes dérogent à ce point du règlement (foire aux dindes, Marcynéma, 

…). Il lui semble important de soutenir une action qui dure depuis 50 ans et qui 

permet de perpétuer des liens entre les gens. 

D. PROST répond qu’effectivement, ce n’est pas la première fois qu’on se heurte aux 

limites de ce règlement. Donc soit on l’utilise de façon stricte, soit on le fait évoluer. 

Si c’est le cas, il lui semble important de réfléchir au principe de donner une 

subvention et de ne la verser réellement qu’une fois le bilan de la manifestation 

produit, de façon à s’assurer que cette subvention ne doit pas servir à augmenter les 

fonds propres d’une association. Sur le fond, il n’est pas opposé au bienfait de cette 

subvention.  

Louis PONCET quitte la salle.  

Le Conseil communautaire approuve à l’unanimité une subvention de 1 000 € pour 

le comité de jumelage de Marcigny – 50ème anniversaire. 

 

- Joachim DOS SANTOS PENIDA informe le Conseil de la réalisation prochaine par 

le Conseil départemental de la liaison douce entre halte nautique de Chambilly et 

Marcigny. Une réunion de travail a eu lieu sur le sujet avec les services du CD71. 

Les travaux sont définitivement actés et se dérouleront à partir de septembre 2026, 

pour 2 ou 3 mois. Ils seront entièrement pris en charge par le Département. J.C. 

DUCARRE se réjouit que ce beau projet voie enfin le jour. Il entre totalement dans 

le développement des itinéraires doux sur le territoire, entre le canal et la voie verte. 

 

- Sophie GOUDARD a représenté la Communauté de communes lors de l’Assemblée 

Générale du comité d’organisation de la foire aux dindes. Elle rapporte les 

remerciements des organisateurs à la Communauté de communes pour l’aide 

accordée et une nouvelle sollicitation sera formulée pour l’édition 2026. L’équilibre 

financier est juste atteint pour 2025. Quelques nouveautés sont à l’étude pour la 

prochaine foire, qui permettront de valoriser l’agriculture et les produits de plusieurs 

producteurs locaux du territoire. 

 

- Une journée d’intégration des élus est prévue le mardi 09 juin pour permettre aux 

nouveaux conseillers communautaires de découvrir le fonctionnement de la 

Communauté de communes : compétences, agents et services. 
 

- Une réunion de présentation du PLUI aura lieu le mercredi 27 mai 2026 à 17h00, à 

la Communauté de communes. Les conseillers communautaires, les secrétaires de 

Mairies et les agents en charge de l’urbanisme dans les communes sont conviés. Jean-

Marc POMMIER déclare être très satisfait de l’accompagnement du PETR dans 

l’instruction des demandes d’urbanisme. 

 

- Une commande groupée d’équipements vélo (bornes, arceau) est proposée aux 

communes. Se rapprocher de Laura GOUILLON pour plus d’informations. 
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- Franck PERRAT demande s’il est possible d’avoir une présentation du budget de la 

Communauté de communes. Le Président s’engage à inscrire ce point à l’ordre du 

jour de la prochaine réunion du Conseil communautaire. 

 

- Maxime BERJOT demande de travailler à la relance du programme de formation des 

agents des communes. Le Président répond que cela fait partie de la délégation de 

Gilbert GARDIEN, qui a commencé d’y travailler. Il en profite aussi pour remercier 

F. PERRAT pour son accord de la poursuite de la mise à disposition de F. 

DUBUISSON comme agent de prévention. La convention sera à finaliser. 

 

- Bruno SABOT demande si le changement de nom de la Communauté de communes, 

un temps évoqué lors de la mandature précédente, est toujours d’actualité ? Le 

Président répond que ce n’est pas la priorité du moment, mais qu’il est ouvert à la 

discussion. Ce n’est pas un sujet tabou. JC. DUCARRE indique qu’il n’est pas 

convaincu que se détacher du nom de la ville centre soit judicieux et qu’il lui semble 

important qu’une référence à Marcigny reste dans le nom de l’intercommunalité. 

 

- Maxime BERJOT demande si le dossier de demande de subvention déposé par le 

Comité des fêtes d’Artaix pour ses 80 ans a bien été réceptionné. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 21h42. 

 


